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Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, les ententes internationales doivent, 
pour être valides, être signées par la ministre des Relations 
internationales et de la Francophonie et entérinées par le 
gouvernement;

Attendu que, en vertu de l’article 79 de la Loi sur  
l’administration publique (chapitre A-6.01), le ministre 
responsable de l’Administration gouvernementale et  
président du Conseil du trésor peut, conformément à la 
loi, conclure une entente avec un gouvernement autre que 
celui du Québec, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou de 
cette organisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie et du ministre responsable de l’Administra-
tion gouvernementale et président du Conseil du trésor :

Que soit entériné le Protocole de coopération portant sur 
la modernisation et l’efficience de la gestion des ressources 
humaines dans la fonction publique entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement de la République française, 
signé à Québec le 14 octobre 2016, dont copie est jointe à 
la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71543

Gouvernement du Québec

Décret 1144-2019, 13 novembre 2019
Concernant la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la réunion du Bureau de 
l’intersession de la Conférence des ministres de l’Édu-
cation des États et gouvernements de la Francophonie 
qui se tiendra les 14 et 15 novembre 2019

Attendu que la réunion du Bureau de l’intersession 
de la Conférence des ministres de l’Éducation des États 
et gouvernements de la Francophonie se tiendra à Paris 
(France), les 14 et 15 novembre 2019;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 34 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1), toute délégation officielle du Québec 
à une conférence ou réunion internationale est constituée 
et mandatée par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie et du ministre de l’Éducation et de l’Ensei-
gnement supérieur :

Que la ministre déléguée à l’Éducation et ministre 
responsable de la Condition féminine, madame Isabelle 
Charest, dirige la délégation officielle du Québec à la réu-
nion du Bureau de l’intersession de la Conférence des 
ministres de l’Éducation des États et gouvernements de la 
Francophonie qui se tiendra les 14 et 15 novembre 2019;

Que la délégation officielle du Québec soit composée, 
outre de la ministre déléguée à l’Éducation et ministre 
responsable de la Condition féminine, de :

— Monsieur Michel Audet, représentant personnel 
du premier ministre pour la Francophonie et chargé de  
mission pour l’Afrique;

— Madame Jessica Moffet, conseillère en affaires inter-
nationales, ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur;

— Madame Marie-Fleur Paquet, conseillère en affaires 
internationales, ministère des Relations internationales et 
de la Francophonie;

Que la délégation officielle du Québec à la réunion du 
Bureau de l’intersession de la Conférence des ministres de 
l’Éducation des États et gouvernements de la Francophonie 
soit mandatée pour exposer les positions du gouvernement 
du Québec et ait pleins pouvoirs pour faire valoir les inté-
rêts de ce gouvernement, conformément à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71544

Gouvernement du Québec

Décret 1146-2019, 13 novembre 2019
Concernant l’acquisition par expropriation de  
certains biens pour la construction ou la reconstruc-
tion du pont P-02770, au-dessus de la rivière de l’Anse 
Pleureuse, sur la route 132, situé sur le territoire de la 
municipalité de Saint-Maxime-du-Mont-Louis 

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, auto- 
risée préalablement par le gouvernement aux conditions 
qu’il détermine;
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Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit  
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à  
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports :

Que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction du pont P-02770, 
au-dessus de la rivière de l’Anse Pleureuse, sur la  
route 132, situé sur le territoire de la municipalité de  
Saint-Maxime-du-Mont-Louis, dans la circonscription 
électorale de Gaspé, selon le plan AA-6308-154-16-0631 
(projet n° 154-16-0631) des archives du ministère des 
Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71545

Gouvernement du Québec

Décret 1147-2019, 13 novembre 2019
Concernant l’acquisition par expropriation de certains  
biens pour la construction ou la reconstruction du  
pont P-01843, au-dessus de la rivière Jacques-Cartier, 
reliant le chemin Jacques-Cartier Nord et le chemin 
Jacques-Cartier Sud, situé sur le territoire de la muni-
cipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit auto-
risé à acquérir par expropriation les biens requis à cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports :

Que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction du pont P-01843, 
au-dessus de la rivière Jacques-Cartier, reliant le chemin 
Jacques-Cartier Nord et le chemin Jacques-Cartier Sud, 
situé sur le territoire de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury, dans la circonscription 
électorale de Chauveau, selon le plan AA-7187-154-15-
0805 (projet n° 154150805) des archives du ministère des 
Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71546
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